Relations entre les Autochtones et les Britanniques avant la Confédération

À la fin de la guerre de Sept Ans, en 1763, la Grande-Bretagne remplace la France comme première puissance coloniale dans le territoire qui constitue aujourd’hui le Canada.
· 
· 
[image: https://tce-live2.s3.amazonaws.com/media/media/0729607a-735a-424b-a138-3e76e6053763.jpg]
Crowfoot et sa famille
Crowfoot (au centre) avec sa famille en 1884 (avec la permission des Archives du Glenbow Museum/NA-1480-31).
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Tecumseh, chef shawnee
Tecumseh a rallié ses forces à celles des Britanniques pendant la guerre de 1812 et sa participation a été décisive. Peinture de W.B. Turner (avec la permission de la Metropolitan Toronto Library, J. Ross Robertson/T-16600).
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Attaque dans la baie de Baffin
Dans cette peinture de John Whyte, les hommes de Martin Frobisher repoussent une attaque inuite (avec la permission du British Museum).

À la fin de la guerre de Sept Ans, en 1763, la Grande-Bretagne remplace la France comme première puissance coloniale dans le territoire qui constitue aujourd’hui le Canada. Ce faisant, les Britanniques héritent aussi de l’état des relations entre les Autochtones et les Français. Au cours des quelques décennies qui suivent, les relations des Britanniques avec les Autochtones ne font que prolonger celles établies durant la période française. Des Grands Lacs à la Côte Est, les échanges commerciaux et les interactions militaires dominent alors les relations entre les Autochtones et les immigrants. Au XIXe siècle, avec l’avancée des pionniers européens vers l’ouest, ces relations vont être modifiées par une forme différente d’association, basée sur des politiques axées sur l’assimilation et l’assujettissement, voire même la destruction.
Pour une description des relations entre les Autochtones et les colons avant cette période, voir Relations entre les Autochtones et les Français.

[bookmark: h3_jump_0]Ère de l’alliance
Dans l’Est du Canada, de la Révolution américaine aux années 1820, la stratégie britannique consiste à préserver le statut d’alliés des nations autochtones. Durant toute cette période, les Britanniques tentent de maintenir des alliances avec les nations de l’Intérieur. De leur côté, la plupart des Autochtones considèrent que de telles alliances leur sont plus profitables que la neutralité ou un appui des Américains.

Ce soutien mutuel est clairement illustré par la brève carrière dePontiac, le chef outaouais qui met sur pied un front commun desPremières nations des terres intérieures méridionales après la guerre de Sept Ans. Les forces de Pontiac cherchent à contrer l’expansion des villages agricoles des pionniers anglo-américains à partir des régions colonisées du littoral. Cette stratégie restera populaire chez de nombreux groupes autochtones et sera notamment adoptée par les chefs shawnee Tecumsehet Tenskwatawah (son frère, alias « Le Prophète ») qui appuieront les Britanniques au début de la guerre de 1812. L’objectif de Tecumseh et de Tenskwatawah est d’établir un État autochtone indépendant à l’ouest des territoires occupés par les Européens. Pour défendre ces terres contre l’expansion américaine, ils choisissent de s’allier aux Britanniques qui leur ont promis de soutenir une confédération autonome des nations autochtones. Après la guerre de 1812, ces ententes deviennent néanmoins beaucoup moins avantageuses pour les Britanniques qui finissent par renier leurs promesses et laissent les colons américains progresser vers l’ouest sans vraiment tenter de les en empêcher.

Une conséquence durable de cette ère de l’alliance est laProclamation royale de 1763. Émise par le gouvernement impérial dans le but de délimiter les frontières et de définir la gouvernance du Québec, sa nouvelle colonie, la Proclamation vise aussi à apaiser les tensions qui ne cessent de croître à l’intérieur du continent. La Proclamation royale interdit ainsi l’installation des colons européens et réglemente le commerce à l’ouest des colonies européennes. Elle reconnaît les terres intérieures comme étant des « territoires de chasse » autochtones et spécifie que seule la Couronne peut valider l’éventuelle cession de ces territoires. C’est sur cette disposition que s’appuient les traités sur les cessions de territoires que le gouvernement de l’Ontario sera le premier à utiliser à la fin du XVIIIesiècle et au XIXe siècle. Ce modèle de traité sera de nouveau appliqué dans les Prairies après la Confédération, puis dans le Nord au cours du XXe siècle. La Proclamation ne couvre cependant pas les territoires colonisés de l’Est où les Mi’kmaqs, les Malécites, les Passamaquoddys, les Innus, les Hurons, les Algonquins, lesHaudenosaunee et d’autres peuples interagissent avec les différentes administrations impériales aux termes d’autres ententes, ou ont été dans une certaine mesure envahis et marginalisés.

[bookmark: h3_jump_1]Partenariat commercial
Les Britanniques héritent des Français un partenariat commercial avec les Autochtones. Ce partenariat va s’étendre vers l’ouest et le nord après les années 1760. Dans les territoires accordés à la Compagnie de la Baie d’Hudson (CBH) en 1670, un nouveau genre de relations influentes se développe à partir des années 1770, quand la CBH commence à s’installer à l’intérieur des terres et à y établir des postes. La Compagnie du Nord-Ouest, dont le siège est à Montréal, et la CBH, qui fusionnent sous le nom de cette dernière en 1821, commercent avec les Cris, les Assiniboines, les Saulteaux et d’autres nations dans la région intérieure occidentale, bien que desépidémies, dont les ravages viennent s’ajouter à ceux de l’alcool et de la violence, causent de lourdes pertes démographiques et culturelles dans cette région.

Une des conséquences sociales importantes du commerce dans l’Ouest est l’émergence des Métis, issus d’unions entre marchands européens et femmes autochtones des Plaines. On se retrouve alors en présence de deux sous-groupes : d’une part les country-born, nom par lequel les Britanniques désignent les descendants des traiteurs anglais et écossais et des femmes autochtones et d’autre part les Métis, descendants des mariages entre francophones et femmes autochtones. Cette communauté métisse est concentrée dans la région où se situe aujourd’hui Winnipeg. Elle y vit en harmonie avec les Autochtones et les Européens. Quand la CBH intensifie, après 1821, ses activités commerciales dans le district d’Athabasca, au Nord-Ouest, et que plusieurs postes de traite mineurs sont fermés à la suite de la fusion de la CBH avec la Compagnie du Nord-Ouest, de nombreux Métis se lancent dans l’approvisionnement des postes éloignés en pemmican, un produit alimentaire à base de viande debison sauvage. Les Métis parviennent à produire le pemmican avec un certain succès, mais l’industrie n’est pas sans problèmes. 

LaProclamation sur le pemmican, publiée en 1814, provoque par exemple des violences entre les Métis et l’administration coloniale àSeven Oaks, en 1816.La fin du XIXe siècle s’accompagne d’un sérieux déclin des troupeaux de bisons sur lesquels s’est construite l’économie des Prairies.

Plus à l’ouest, sur la Côte Nord-Ouest, la CBH émerge par ailleurs comme le partenaire dominant de la traite des fourrures après sa fusion avec la Compagnie du Nord-Ouest. À partir des années 1770, la traite des fourrures prend son essor avec l’arrivée des Espagnols et elle s’intensifie après le passage de plusieurs navigateurs britanniques. Le Pacifique devient alors la plaque tournante d’un commerce de fourrures dynamique, particulièrement celui des peaux de loutres de mer. Comme c’est alors le cas dans les régions de l’Est, les groupes de la côte nord-ouest tels que les Nuu-Chah-Nulth de l’île de Vancouver jouent le rôle d’intermédiaires entre les autres Premières nations et les colons européens et américains. Même après le repli du commerce maritime devant le commerce terrestre au début du XIXe siècle, le modèle familier du partenariat commercial qui caractérise les débuts de la traite des fourrures dans les régions plus à l’est est à nouveau adopté en Colombie-Britannique.

Les derniers Autochtones à entrer en contact rapproché avec les nouveaux arrivés européens sont les Inuits qui habitent au-delà de la zone boisée, dans les régions arctiques du Canada. Les explorateurs vikings font des percées dans l’Est de l’Arctique canadien dès l’an 1000 de notre ère et des explorateurs, tels que John Davis dans les années 1570, à la recherche du passage du Nord-Ouest, entrent également en contact avec les Inuits mais l’exposition prolongée de ces derniers aux Européens ne commence vraiment qu’avec l’émergence de la chasse à la baleine, au XIXe siècle. Au milieu du XXesiècle, la plupart des Inuits sont déjà bien pris en charge par les services administratifs du gouvernement fédéral, avec plus ou moins de succès.

[bookmark: h3_jump_2]Nouveaux impératifs eurocanadiens
Dès les années 1770 arrivent dans les Maritimes un nombre croissant d’Européens qui n’ont d’autre but, une fois dans le Nouveau Monde, que de s’adonner aux activités d’exploitation agricole ou minière. Cela va modifier du tout au tout la nature des relations avec les populations autochtones. Alors que la traite des fourrures, les alliances militaires et même l’évangélisation étaient basées sur la coopération entre les nouveaux arrivés et les Autochtones, l’arrivée de ces derniers dans l’agriculture et l’exploitation minière font d’eux des concurrents aux yeux des colons. Les Européens perçoivent maintenant les Premières nations, en particulier celles qui vivent de chasse et de cueillette, c’est-à-dire la majorité d’entre elles, comme des obstacles à leurs visées économiques. L’usage par les Autochtones de vastes terres arables est alors perçu comme un obstacle au développement économique. Ce changement d’optique amène les colonisateurs à adopter des politiques visant à déposséder et à chasser les Premières nations des terres qu’ils convoitent. Ces nouveaux impératifs eurocanadiens se traduisent, dans la pratique, par des traités axés sur la cession de territoires et par des politiques d’assimilation et de soumission.

La conclusion de traités fondés sur la Proclamation royale et d’autres ententes, mise en pratique dans le Haut-Canada dans la première moitié du XIXe siècle, connaît son apogée dans la région intérieure occidentale après la Confédération. Entre 1871 et 1877, le Canada négocie sept ententes – les « traités numérotés » – qui couvrent une région s’étendant du lac des Bois aux montagnes Rocheuses et de la frontière internationale jusqu’à la ligne médiane des provinces des Prairies. Si certains groupes autochtones refusent de négocier des traités, la majorité d’entre eux, surtout les nations des Plaines, les perçoivent comme un moindre mal comparé à la guerre ou à la famine. Ce qui motive la plupart des groupes de l’Ouest à conclure ces traités est la réalisation que les troupeaux de bisons dont ils dépendent s’amenuisent rapidement tandis que le nombre de colons et d’agriculteurs ne cesse d’augmenter. Les chefs de ces communautés voient dans les traités un moyen d’établir avec les nouveaux arrivés un lien officiel reconnu par la Couronne, une relation susceptible de leur fournir une assistance en cette ère de transition. Cette perspective explique pourquoi ce sont les chefs et les négociateurs des Premières nations, et non les représentants du gouvernement, qui exigent que les traités numérotés prévoient la fourniture d’instruments aratoires et la scolarisation.

La transition des alliances militaires et commerciales aux luttes pour l’autonomie et l’autodétermination est difficile pour de nombreuses communautés autochtones. Même si un grand nombre de traités établis à la fin du XIXe siècle semblent préparer les communautés à cette transition, en pratique, les relations entre les peuples autochtones et l’État post-confédération sont beaucoup plus compliquées et destructives.
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